	Modèle d'affiche invitant les nouveaux électeurs à se faire inscrire sur les listes électorales
	

	Le maire de... informe ses concitoyens ayant acquis, depuis la dernière révision des listes électorales, l’aptitude à figurer sur cette liste et possédant dans la commune leur domicile légal ou une résidence prescrite par la loi, qu'ils doivent se faire inscrire sur les listes électorales.

Dépôt des demandes

Les demandes d'inscription doivent être :

a) soit déposées à la mairie (bureau des élections) par les intéressés eux-mêmes ;

b) soit adressées par correspondance sous pli recommandé par l'intéressé qui, pour une cause indépendante de sa volonté, ne peut se présenter en personne, s'il est par exemple : malade, infirme, militaire, français établi a l'étranger ;

c) soit présentées par un tiers dûment mandaté ; avant le 31 décembre 20.. délai de rigueur.

Pièces à produire à l'appui d'une demande d'inscription

1. - Preuve de l'identité de l’électeur.

- cette preuve, exigible lors du dépôt de la demande d'inscription, pourra résulter de la production de l'un des documents ci-après désignés :

- carte nationale d'identité ;

- passeport en cours de validité

- décret de naturalisation ;

- carte d'immatriculation à la Sécurité sociale ;

- carte du combattant avec photographie ;

- permis de conduire ;

- titre de réduction de la SNCF non périmé ;

- carte d'identité de fonctionnaire avec photographie délivrée postérieurement au 1er octobre 1944 par le directeur du personnel d'une administration centrale, par les préfets, les présidents de conseils généraux ou régionaux ou par les maires, au nom d'une administration de l’état, ou d'une collectivité locale décentralisée ;

- carte d'identité ou carte de circulation délivrée par les autorités militaires des armées de terre, de mer ou de l'air ;

- titres de pension (carnets à coupons ou brevet d'inscription avec photographie justifiant de l'identité du titulaire).

2. - Justification de l’attache avec la commune d'inscription

Pour justifier de son domicile dans la commune d'inscription, l’intéressé devra être en mesure de le trouver :

- soit que ce domicile est celui de ses parents ou tuteurs lors de sa majorité ;

- soit qu'il possède dans la commune son principal établissement (lieu de l’exercice de la profession ou du centre de ses intérêts) ;

- soit qu'il a régulièrement changé de domicile (produire une déclaration de changement de domicile).

A défaut de domicile, l’intéressé pourra justifier de sa résidence effective et réelle de six mois en produisant des quittances de loyer ou des enveloppes postales.

Si l'intéressé entend exercer ses droits électoraux en qualité de contribuable, un certificat du percepteur délivré à cette fin devra être joint à la demande.

Il en sera de même pour la conjointe du contribuable.

Cas des demandes d'inscription présentées par correspondance

S'il s'agit d'un changement de commune d'inscription, outre les pièces justificatives indiquées ci-dessus, le demandeur doit indiquer obligatoirement le nom de la commune ou du département où il était inscrit, ainsi que l'indication de son ancienne adresse.

Cas des demandes présentées par des tiers

Outre les pièces justificatives que l'intéressé devrait présenter, le tiers doit produire la procuration dûment datée et signée par le demandeur.

Toute demande pouvant entraîner une double inscription sur les listes électorales pourra faire l'objet des sanctions prévues par l'article L. 86 du Code électoral.

Le maire

Avis de dépôt du tableau de rectification au secrétariat de la mairie

Liste électorale - Révision de 20..

Les habitants de la commune de ... sont avisés que le tableau contenant les additions et retranchements faits par la commission à la liste électorale de la commune est déposé au secrétariat de la mairie et sera communiqué à tout requérant jusqu'au, 10 janvier, inclus, tous les jours, de ... heures à ... heures. Le dernier jour 10 janvier il pourra être consulté en outre de ... heures à ... heures.

Pendant ce délai, les électeurs pourront faire valoir leurs réclamations devant le juge d'instance.

Fait à ..., le ...

Le maire,

Procès-verbal de dépôt et de publication du tableau rectificatif dressé par la commission administrative

République française

Liberté- Égalité- Fraternité

Département de ...

Commune de ....

Le ... (date en lettres),

Nous, maire de ...

En exécution de l'article R.* 10 du Code électoral et de l'instruction ministérielle 

n° 352 du 31 juillet 1969 modifiée,

Avons :

1° Déposé à la mairie le tableau rectificatif contenant les additions et retranchements opérés du 1er au 31 décembre par la commission administrative de la commune ;

2° Affiché aux lieux accoutumés copie dudit tableau ;

3° Donné avis aux électeurs, par affiches apposées aux lieux habituels, qu'ils pourront se présenter à la mairie pour prendre connaissance de ces pièces et faire valoir leurs réclamations du 1er au 10 janvier devant le juge d'instance.

De ces opérations, nous avons rédigé le présent procès-verbal.

Fait à ... le ...

Le maire,

Avis de notification d'une décision de rejet d'inscription

M. ... (nom, prénoms) ... demeurant ... (adresse) ..., est avisé que la commission administrative du bureau de vote ... de la commune de ... département de ... dans sa séance du ... n'a pu l'inscrire :

- sur la liste électorale ;

- sur le tableau rectificatif ;

pour les motifs suivants : .... (indiquer avec précision les motifs du rejet).

L'intéressé est informé que la liste électorale (ou le tableau rectificatif) sera publié(e) et affiché(e) aux lieux accoutumés le 10 janvier 20.. et qu'à compter de cette date il pourra former un recours - contre cette décision de rejet - devant le tribunal d'instance, dans le délai de dix jours, c'est-à-dire entre le 11 et le 20 janvier 20.., conformément à l'article L.25 du Code électoral modifié par la loi n° 1129 du 31 décembre 1954.

Fait à ...., le ...

Le maire,

Avis de notification d'une décision de radiation prononcée soit d'office, soit à la suite d'une contestation

M. ... (nom, prénoms) ..., demeurant ... (adresse) ..., est avisé que la commission administrative du bureau de vote (indiquer le bureau de vote) ... de la commune de ..., département de ... dans sa séance du ...

- l’a radié d'office de la liste électorale ;

- l’a radié à la suite d'une contestation présentée devant elle ;

- a radié M. ... (nom de l'électeur dont l'inscription a été contestée lorsque l'avis de notification est adressé aux autres parties) dont l'inscription a été contestée devant elle.

Pour les motifs suivants: ... (indiquer avec précision les motifs de la radiation ou de la contestation).

M. ... (nom de l'électeur radié ou celui de l'électeur dont l'inscription est contestée) est informé qu'il peut présenter des observations à la commission administrative dans les vingt-quatre heures, conformément aux articles L. 23 et R. 8 du Code électoral. Il lui est également précisé que ce recours gracieux est facultatif et qu'il conserve le droit de former un recours - devant le tribunal d'instance - dans les dix jours à compter du 10 janvier 20.., date de la publication et de l'affichage de la liste électorale ou du tableau rectificatif c'est-à-dire entre le 11 et le 20 janvier 20.., en application des articles L. 25 et R. 13 du Code électoral.

Fait à ..., le ... 

Le maire,

Appel devant le juge d'instance d'une décision de la commission administrative

Le ... (date en toutes lettres), au greffe du tribunal d'instance du canton de ... , a comparu M. ... (nom, prénoms et profession), demeurant à ..., lequel a déclaré former appel d'une décision rendue le ... par la commission administrative de la commune de ... qui prononce sa radiation de la liste électorale (ou : qui refuse de l'inscrire sur la liste électorale) de ladite commune.

Il a produit à l'appui : 1° la décision attaquée; 2° ...; 3° ...

Il a été donné acte au comparant de ses déclaration et production.

Le comparant,

Signature Signature du greffier

Recours en cassation contre une décision du juge d'instance

Pourvoi pour M. ...

M. ... (nom, prénoms, profession), demeurant à .... (adresse) demande la cassation d'un jugement rendu le ... par le juge d'instance du canton de ..., et prononçant le rejet d'une demande en inscription sur la liste électorale de la commune de ...

Ce jugement est attaqué pour les motifs suivants ... (exposer les motifs).

L'exposant conclut, en conséquence, à ce qu'il plaise à la cour : admettre son pourvoi, casser et annuler la décision attaquée et ordonner l'inscription de l'exposant sur la liste électorale de la commune de .....

Le présent pourvoi a été déposé le ... au greffe du tribunal d'instance avec les pièces à l'appui, savoir :

1° Le jugement attaqué :

2° ..., etc.

Fait à ..., le ...

Signature

Procès-verbal de clôture de la liste électorale

Le ... (date en toutes lettres),

Nous, membres de la commission administrative de révision de la liste électorale de la commune de ...

Vu le Code électoral, article R. 16 ;

Vu les instructions relatives ;

Après avoir consulté, d'une part, la liste électorale close le ... et, d'autre part, le tableau rectificatif de ladite liste dressé le 10 janvier dernier, ainsi que celui dressé à la date de ce jour, sur lesquels ont été opérés les retranchements et portées les inscriptions nouvelles conformément à la loi,

Avons déclaré close la liste électorale de la commune et l'avons arrêtée au nombre de .... électeurs.

Ladite liste sera déposée au secrétariat de la mairie pour être communiquée à tout requérant et servira jusqu'au ... février de l'année prochaine, sauf les modifications qui pourraient y être opérées en vertu de la loi.

Copie de cette liste sera adressée à M. le sous-préfet avec le double du tableau rectificatif publié à la date de ce jour et une expédition du présent procès-verbal.

Fait à ..., le ...

Signatures

Modèle d'attestation d'inscription tenant lieu de carte électorale

Nom : ...

Prénoms : ...

Né le : ...

Domicile ou résidence : ...

a déclaré avoir perdu la carte électorale qui lui avait été délivrée.

Le maire de ... .atteste que l'intéressé est inscrit sur la liste électorale du bureau de vote n° ... de la commune sous le n° ... et que ce bureau de vote est situé à 

l’adresse suivante : ...

Fait à ..., le ...

Le maire,

Attestation concernant la communication des listes électorales

Attestation sur l'honneur

(Application de l‘article R.* 16 du Code électoral)

Je, soussigné, ... (nom et prénoms)

domicilié à ... m’engage à ne pas faire un usage purement commercial des renseignements figurant sur la (ou les) liste(s) électorale(s) qui m’ont été communiquées.

Fait à ..., le ...

Signature de l'intéressé


Haut du formulaire

